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Â Son Excellence le Très Honorable 
Jules Léger gouverneur général et 
commandant en chef du Canada 

Excellence, 
J'ai l'honneur de vous présenter le 
rapport annuel du ministère des 
Communications pour l'année budgé-
taire se terminant le 31 mars 1976. 

Je vous prie d'agréer, Excellence, 
l'assurance de mon profond respect. 

Le ministre des Communications, 
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Jeanne Sauvé 
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Le 17 janvier 1976, le satellite techno-
logique de télécommunication (STT) 
était placé sur orbite géostationnaire à 
partir du Centre spatial Kennedy. Cet 
événement signifie non seulement que 
le Canada s'est doté d'un nouveau 
satellite, résultat de six années in-
tensives d'essais, d'analyses et de 
construction par le ministère des Com-
munications, mais qu'une ère nouvelle 
de télécommunications s'ouvre peut-
être au pays. 

Le STT, officiellement désigné par la 
suite sous le vocable d'Hermès, est le 
plus puissant satellite de télécommuni-
cation au monde. A cause de cette 
grande puissance et des nouvelles fré-
quences dont il fait usage, l'on croit 
qu'Hermès est probablement le proto-
type des satellites de radiodiffusion 
directe aux foyers. Une série d'expé-
riences permet de mettre à l'essai un 
matériel de télécommunication perfec-
tionné, d'explorer de nouvelles tech-
niques de télécommunication, et de 
mesurer les incidences sociales, cul-
turelles et économiques de cette tech-
nologie nouvelle. Un des principaux 
objectifs d'Hermès est de démontrer 
qu'il est possible de transmettre toute 
une gamme de signaux — allant des 
programmes de télévision jusqu'aux 
données informatiques — directement 
à des stations terriennes peu coûteuses 
et de dimensions réduites. Les divers 
aspects du programme Hermès sont 
traités plus à fond au chapitre de la 
recherche spatiale. 

Les Canadiens sont déjà de grands 
consommateurs de télécommunications 
par satellite. Télésat Canada d'une 
part, exploite depuis 1973 un réseau 
national de satellites, qui comporte 
aujourd'hui cinquante stations terrien-
nes pour la transmission de la télévi-
sion, de la radio, de la téléphonie, de 
la téléinformatique et des fac-similés 
aux régions urbaines, rurales et jusque 
dans les endroits les plus reculés du 
pays. Téléglobe Canada d'autre part, 
assure les liaisons outre-mer par le 
truchement de câbles et de satellites. 

Parce que les Canadiens sont aux 
prises avec un climat rigoureux, et 
qu'ils sont dispersés sur un territoire 
'vaste et accidenté, ils misent énormé-
ment sur les réseaux de télécommuni-
cation. Plus de 980/0 des foyers cana-
diens ont au moins un poste de radio, 
97°/o un téléviseur et plus de 96°/o le 
téléphone. En outre, le nombre des 
licences radio en vigueur dépassait les 
515 000 en 1975 -1976, soit à peu près 
30°/o de plus que l'année précédente. 
C'est l'engouement pour le service 
radio général (SRG), communément 
appelé bande des citoyens ou CB, qui 
est surtout responsable de cette mon-
tée subite. Plus de 200 000 Canadiens 
sont titulaires de licences SRG, et leur 
nombre augmente à un rythme rapide. 
Un point important ressort de ces 
statistiques, et il ne reçoit pas toujours 
toute l'attention voulue. C'est en effet 
le spectre électromagnétique qui per-
met les radiocommunications, et cette 
ressource naturelle est non seulement 
précieuse, mais elle est limitée et doit 
être profitable à l'ensemble de la 
population. 

Les consultations fédérales-provin-
ciales sur les questions de télécommu-
nication constituent une responsabilité 
permanente du Ministère. Au cours de 
l'année, la Conférence fédérale-provin-
ciale des ministres des communications 
s'est réunie deux fois, soit en mai et en 
juillet 1975 ; vers la fin de l'exercice, 
le ministre fédéral des Communica-
tions et ses homologues provinciaux 
ont entamé une série d'entretiens 
bilatéraux. 

Au cours de l'année financière 1975 - 

1976, le Parlement a adopté une loi 
créant le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadien-
nes. Ainsi étaient réunis sous une 
seule administration, le Comité des 
télécommunications de la Commission 
canadienne des Transports, et le Con-
seil de la radio-télévision canadienne. 
C'était là la première étape d'une 
législation qui, ultérieurement, com-
portera la refonte et la révision plus 
substantielle des lois régissant les télé-
communications ainsi que l'instaura-
tion de mécanismes propres à assurer 
une réglementation et une gestion plus 
efficaces des télécommunications au 
Canada. Le mandat du Ministère com-
prend, entre autres, l'expansion des 
services de télécommunication au Ca-
nada. Aussi s'emploie-t-il toujours 
davantage à favoriser l'amélioration 
des services dans les régions rurales et 
les régions reculées. 

Les chapitres qui suivent illustrent les 
principales activités du Ministère 
durant l'exercice 1975 -1976. 

Le ministère des Communications ré-
glemente directement l'utilisation de la 
radio au Canada. Il gère le spectre 
électromagnétique et élabore les politi-
ques touchant les télécommunications. 
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I  n nombre de stations radio titulaires 
d'une licence du Ministère est monté 
en flèche ; l'augmentation a atteint près 
de 300/0 et, en mars 1976, il y avait 
515 000 stations autorisées. La vogue 
croissante du service radio général 
(SRG), communément appelé bande 
des citoyens ou CB, entre pour beau-
coup dans cet accroissement. C'est par 
milliers que les nouveaux adeptes ont 
afflué chez les concessionnaires de 
matériel radio bilatérial de type SRG. 

Tous les émetteurs radio font appel au 
spectre des fréquences radioélectri-
ques c'est-à-dire à une ressource pu-
blique limitée. Le Ministère assure 
diverses fonctions de gestion, soit : 
• la délivrance des licences aux sta-
tions radio ; 
• l'examen des candidats au certificat 
d'opérateur radio ; 
• la réglementation de l'utilisation des 
stations et des fréquences radio ; 
• l'élaboration de normes pour élimi-
ner le brouillage causé à la réception 
de la radio et de la télévision ; 
• l'essai et l'homologation du matériel 
radio ; 
• la délivrance des certificats de qua-
lité technique et d'exploitation aux 
entreprises de radiodiffusion ; 
• l'adoption de mesures pour accroître 
l'efficacité de la gestion du spectre. 

En vertu de l'augmentation du nombre 
d'utilisateurs du spectre, le Ministère 
recherche et met en oeuvre des moyens 
plus efficaces de gestion de cette 
ressource. 

L'exercice 1975-1976 a été fructueux à 
cet égard. 
• Le Ministère a entrepris l'élaboration 
d'un système automatisé de gestion du 
spectre pour en répartir les ressources 
plus efficacement, notamment dans les 
régions urbaines. 
• Divers changements ont été apportés 
à la réglementation de la radio. Par 
exemple, de nouveaux règlements sur 
le brouillage ont été adoptés en octobre 
1975. Ils comportent, entre autres, une 
révision des seuils de tolérance pour 
les parasites provenant de systèmes 
d'allumage par étincelles. La section 
du Règlement général sur la radio, 
partie II, qui traite du SRG a également 
été modifiée. Elle définit désormais la 
puissance maximum admissible et in-
terdit le brouillage volontaire entre 
postes SRG. Les conditions d'âge pour 
les personnes postulant un certificat 
d'opérateur radio ont été abrogées en 
juillet 1975. Le Règlement général sur 
la radio, partie II, a été modifié en 
mars 1976 de façon à suspendre l'obli-
gation de se procurer une licence pour 
l'utilisation d'appareils MA de faible 
puissance, tels les phono-oscillateurs 
et les appareils de surveillance des 
bébés. 
• La Loi et les règlements de la radio 
ont été publiés en 1976 après refonte 
et mise à jour. 

• L'information sur les services offerts 
par les sociétés exploitantes en matière 
de téléappel par radio et le répertoire 
révisé des bandes affectées au service 
mobile maritime de radiotélégraphie 
ont été publiés et diffusés. 
• Ont été mis au point les examens 
techniques et théoriques révisés pour 
les certificats de deuxième classe. 
• Cinq nouveaux examens de code 
Morse, dans les deux langues offi-
cielles, ont été créés et enregistrés sur 
une cassette unique, en vue du certifi-
cat de radioamateur. 
• Une étude a été entreprise pour dé-
terminer le bien-fondé de l'octroi de 
licences radio pour les flottes aérien-
nes canadiennes, plutôt que sur une 
base individuelle. 

De même, on accorde une attention 
accrue à la compatibilité électroma-
gnétique entre systèmes utilisant le 
spectre des fréquences, et divers pro-
grammes ont été mis en oeuvre pour 
que les systèmes radio soient exempts 
de brouillage lié à des émissions non 
nécessaires ou non souhaitées. Cette 
mesure s'impose pour préserver la 
qualité du service, étant donné l'ex-
pansion de la radio dans les régions 
urbaines et l'accroissement de la puis-
sance émettrice des stations. 
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Le ministère des Communications gère 
le spectre des fréquences suivant une 
répartition en cinq régions administra-
tives : Atlantique, Québec, Ontario, 
Centre, Pacifique. Par l'intermédiaire 
de bureaux de district et de stations de 
contrôle des ondes dans chaque région, 
le Ministère délivre des licences aux 
stations radio, inspecte leurs installa-
tions pour vérifier si elles sont con-
formes à la réglementation fédérale, 
enquête sur les sources de brouillage, 
surveille les émissions et fait passer 
les examens de certificat aux opéra-
teurs de services radio particuliers. Les 
bureaux régionaux participent aussi à 
des programmes d'étude portant sur les 
facteurs sociaux, techniques et écono-
miques de fiabilité et d'utilité des 
réseaux de télécommunication au Ca-
nada. Dans toutes les régions, 1975- 
1976 a été une année de croissance 
marquée des activités, notamment pour 
la délivrance des licences. Le nombre 
de demandes de licences de stations 
radio a connu en effet une progression 
continue et substantielle. 

Le Ministère a ouvert deux nouveaux 
bureaugç de district, soit à Charlotte-
town (I.-P.-E.) et à Cranbrook (C.-B.), 
ce qui porte à 42 le nombre de ces 
bureaux. 

La gestion quotidienne du spectre et 
l'administration de l'Agence des télé-
communications gouvernementales de 
par le Canada ne sont pas les seules 
fonctions des bureaux régionaux. Sou-
vent ceux-ci entreprennent des travaux 
spéciaux et collaborent entre eux et 
avec l'administration centrale à divers 
programmes. Ainsi, au cours de l'exer-
cice, par l'entremise des régions, le 
Ministère : 

• a entrepris une étude technique sur 
la réception de la télévision au Nou-
veau-Brunswick;  
• a collaboré à la planification des 
télécommunications nécessaires pour 
les Jeux olympiques de Montréal ; 
• a collaboré avec l'Association des 
Inuit du nord québécois à un projet de 
liaison radiophonique entre 14 localités 
inuit ; 
• a fourni des fonds, à titre expéri-
mental, pour le fonctionnement de la 
station radio communautaire CFTL, de 

•Big Trout Lake (Ontario), qui est ex-
ploitée par la Ayamowing Communi-
cations Society of Northwestern 
Ontario ; 
• a examiné un projet visant à distri-
buer la télévision par câble à diverses 
localités du nord-ouest de l'Ontario ; 
• a préparé des expériences et des 
projets pilotes visant à améliorer les 
télécommunications dans les régions 
rurales et reculées ; 
• a amorcé la mise au point et l'essai 
d'un panneau solaire qui fournit l'éner-
gie aux radios de piste. 

Les consultations et les liaisons avec 
les gouvernements provinciaux consti-
tuent également des activités impor-
tantes des bureaux régionaux. Le 
Ministère a rédigé la documentation et 

coordonné les préparatifs pour les 
deux réunions de la Conférence fédé-
rale-provinciale des ministres des 
communications qui ont été tenues en 
mai et juillet 1975, ainsi que pour les 
entretiens connexes de juin avec les 
hauts fonctionnaires provinciaux. Par 
la suite, le Ministère a organisé, de 
concert avec les hauts fonctionnaires 
provinciaux, une série d'entretiens bi-
latéraux entre le ministre fédéral et les 
ministres provinciaux des communica-
tions. Une liaison fédérale-provinciale 
à l'échelon des régions s'est ajoutée à 
ces entretiens. Ainsi, le Comité con-
sultatif des maritimes en matière de 
télécommunications, appelé Comité 
consultatif de l'Atlantique depuis l'ad-
hésion de Terre-Neuve, assure toujours 
une collaboration fédérale-provinciale 
fructueuse. Le Comité s'est réuni qua-
tre fois en 1975-1976. En outre, on a 
tenu en Ontario, avec des organismes 
provinciaux s'occupant des télécom-
munications, des entretiens portant 
sur l'examen et la comparaison des 
politiques et des plans fédéraux et 
provinciaux. 

Les attributions du Ministère embras-
sent divers aspects de la radiodiffusion 
et de la télévision par câble. Tout 
d'abord, le Ministère examine du point 
de vue technique les demandes de 
licence en ces domaines, puis informe 
le Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes 
(CRTC) s'il délivrera un certificat tech-
nique de construction et d'exploitation. 
Au cours de l'exercice, le Ministère a 
examiné plus de demandes que jamais. 
Ceci est attribuable au plan accéléré 
de rayonnement de Radio-Canada et à 
la politique du CRTC touchant l'ex-
pansion des services de radiodiffusion 
MF à l'ensemble du Canada. 

Le Ministère amorce en outre des pro- 
jets de recherche en faveur d'orienta- 

tions et de législations nouvelles dans 
le domaine de la radiodiffusion natio-
nale et mène en permanence des 
études sur divers aspects des politi-
ques de radiodiffusion. Cette activité 
embrasse l'examen des réseaux de 
radiodiffusion privés et publics, des 
services de production de programmes 

et de publicité, ainsi que des systèmes 
de télévision par câble. 

Au cours de l'exercice, le Ministère a 
poursuivi ses consultations avec divers 
organismes, dont le CRTC, sur la dis-
ponibilité de canaux pour les stations 
de radiodiffusion. Ainsi, ont été arré- 
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il y a quelque temps pour les stations 
VHF de faible puissance. 

localités, au moyen de stations de ra- 
diodiffusion UHF de faible puissance. 
Cette mesure s'ajoute à celles adoptées 

tées les conditions et les formalités 
suivant lesquelles le service de télévi- 
sion pourra être fourni aux petites 

Une part importante des responsabi-
lités du ministère des Communications 
porte sur l'examen et l'analyse statis-
tique des divers systèmes de télécom-
munication, en particulier dans les 
domaines suivants : constitution et 
structure financière des entreprises de 
télécommunication, activité économi-
que des sociétés exploitantes et rela-
tions entre elles, prévision de la de-
mande et de la fourniture de services, 
et divers autres aspects de ce secteur 
industriel. GNI LUI 
On peut citer, comme exemple récent, 
l'élaboration de modèles économétri-
ques pour la société Bell Canada et la 
B.C. Telephone Company. Durant l'ex-
ercice, ces modèles ont permis au 
Ministère de prévoir avec plus d'exac-
titude les recettes et dépenses des 
sociétés exploitantes soumises à la 
réglementation fédérale. 

Comme les télécommunications pren-
nent de plus en plus d'ampleur et 
d'importance, le Ministère élabore un 
guide annuel portant sur les tarifs de 
télécommunication de Bell Canada et 
des Télécommunications CNCP. 

Le Ministère a terminé une étude du 
service local étendu (SLE) assuré par 
Bell Canada et B.C. Telephone. Cet 
ouvrage définit les méthodes et les 
principes suivant lesquels ont été éta-
blis les groupes tarifaires par zone, et 
expose l'évolution de ces principes au 
cours des années. L'étude mesure les 
effets du SLE sur les tarifs, sur le 
trafic et sur les recettes. 

Par suite de I•utilisation croissante des 
ordinateurs, le système d'information 
au Canada est de moins en moins tri-
butaire de l'archivage et du traitement 
sur papier. Cette évolution, aux inci-
dences considérables, soulève des pro-
blèmes complexes d'orientation quant 
aux rôles de nombreux ministères, 
dont celui des Communications, ainsi 
que l'ont illustré une étude de 1972 sur 
la téléinformatique et un Livre vert 
publié en 1973. 

Les dépenses croissantes de tous les 
secteurs économiques, pour les ordina- 

Le Ministère a eu des entretiens avec 
les sociétés nationales de télécommu-
nication sur leurs modalités d'appro-
visionnement. Les méthodes et les 
politiques d'achat ainsi que les rela-
tions financières inter-sociétés de la 
British Columbia Telephone Company, 
ont fait l'objet d'une étude importante 
parue en juillet 1975. 

Le Ministère, par suite d'une initiative 
prometteuse, a conclu avec les sociétés 
exploitantes soumises à la réglemen-
tation fédérale, une entente permettant 
de brancher aux réseaux de télécom-
munication certains dispositifs fournis 
par les clients. Antérieurement, les dis-
positifs en question, entre autres les 
appareils de réponse automatique et 
d'enregistrement, ne pouvaient être 
branchés au réseau sans un coupleur 
de protection que la société exploi-
tante louait au client. La nouvelle 
entente devrait favoriser la mise sur 

teurs et les services connexes, illus-
trent la rapidité de cette mutation. En 
1975 estime-t-on, les services informa-
tiques qui couvrent, entre autres, le 
matériel, les fournitures, le personnel 
et la transmission des données, au-
raient coûté aux utilisateurs canadiens 

le marché canadien d'une gamme plus 
étendue de dispositifs de télécommuni-
cation sans que la compagnie de télé-
phone ait à fournir de coupleurs. 

Le Ministère a élaboré un projet d'ex-
tension des liaisons téléphoniques de 
base entre les localités des Territoires 
du Nord-Ouest, qui ne sont pas des-
servies adéquatement. 

Le Ministère, de concert avec les auto-
rités des États-Unis et la Newfound-
land Telephone Company, a pris des 
dispositions en vue de remplacer par 
un réseau moderne de micro-ondes les 
installations désaffectées de télécom-
munication militaire qui avaient déjà 
desservi certaines localités du Labra-
dor. Ce réseau sera construit par la 
Newfoundland Telephone Company. 

2,6 $ milliards, soit une augmentation 
de 1,5 $ milliard par rapport à 1970. 
On prévoit que le chiffre des dépenses 
dépassera 5 $ milliards en 1980. 

Soucieux de contribuer à une transi- 
tion méthodique des systèmes sur pa- 
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pier à l'informatique, le gouvernement 
s'est employé au cours de l'exercice à 
créer l'infrastructure nécessaire au 
maintien de la collaboration et de la 
coordination entre gouvernements fé-
déral et provinciaux, ainsi qu'entre les 
secteurs public et privé. Des entretiens 
entre le gouvernement fédéral, les pro-
vinces et diverses associations du sec-
teur privé, à l'échelon des cadres 
supérieurs, ont eu pour objet de jeter 
les bases d'une conception intégrée 
des politiques de téléinformatique 
pour assurer leur compatibilité dans 
tout le Canada. En outre, le Comité 
interministériel de coordination des 
programmes et des politiques, a achevé 
un certain nombre d'études au cours 
de l'exercice. Ce comité a été créé 
par le Cabinet en avril 1973 pour 
formuler des recommandations sur la 
téléinformatique. 

On oeuvre toujours à la formation d'un 
réseau commun pour un système cana-
dien de paiements électroniques, com-
me l'annonçaient en janvier 1975 les 
ministres des Finances et des Commu-
nications. Un groupe d'étude des nor-
mes pour un système canadien de 
paiements électroniques a été cons-
titué et chargé des travaux prélimi-
naires à la création d'un réseau à 
service partagé et accessible à tous les 
utilisateurs agréés, moyennant rétribu-
tion. Le gouvernement a pour politique 
en ce domaine de protéger les droits et 
la vie privée des individus, tout en 
favorisant un climat de concurrence 
dans le secteur bancaire. En prépara-
tion de la révision de la Loi des ban-
ques pour 1977, le Secrétariat de la 
téléinformatique a fait une revue des 
types de services informatiques que 
les banques pourraient assurer, ainsi 

que des conditions auxquelles ces ser-
vices seraient soumis. 

X la suite d'observations par le gou-
vernement du Manitoba sur les avan-
tages que pourrait présenter la décen-
tralisation des activités fédérales en 
matière de traitement des données, un 
groupe d'étude a été créé, puis a pré-
senté des recommandations précises 
au Conseil du Trésor. 

En 1975-1976, le gouvernement fédéral 
et les provinces ont eu des consulta-
tions en vue d'en arriver à une norma-
lisation des descriptions de tâches 
reliées à la téléinformatique pour tout 
le Canada. Cette mesure permettrait 
de définir la compétence et les con-
naissances nécessaires à chaque tâche 
et servirait à l'élaboration de cours 
de formation. 

Depuis 1966, l'Agence des télécommu-
nications gouvernementales (ATG) est 
autorisée à planifier, créer et gérer des 
installations et des services de télé-
communication nécessaires pour satis-
faire économiquement aux besoins 
qu'expriment les ministères et orga-
nismes fédéraux. L'un des objectifs 
prioritaires est de rentabiliser au maxi-
mum les systèmes de télécommunica-
tion des ministères par une bonne 
gestion et la location en gros de maté-
riels à des tarifs réduits. 

Â partir de la formation originale du 
système de télécommunications gou-
vernementales en 1966, le réseau, dont 
les bases étaient à Ottawa, Montréal et 
Toronto, est passé à vingt systèmes en 
dix ans. Cette année, on y a rattaché 
Calgary, Regina et Saint-Jean (Terre-
Neuve). Au total 60 000 postes télépho-
niques principaux sont raccordés au 
réseau commun. 

Le réseau a acheminé 19,5 millions de 
communications interurbaines durant 
l'année, au coût moyen de 1,06 $ les 
six minutes. Si ces communications 
avaient été comptabilisées au tarif 
commercial, elles auraient coûté au 
gouvernement 55,6 $ millions, au lieu 
de 20,7 $, 

Outre ce réseau interurbain de télé-
phonie et de transmission de données, 
un système informatisé de commuta-
tion à faible vitesse pour la conserva-
tion et la transmission des messages 
a été mis au point et adopté en février 
1975 pour les services communs du 
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gouvernement. Loué des Télécommu-
nications CNCP, ce système a traité 
quelque 93,8 millions de mots dès sa 
première année de fonctionnement, ce 
qui a permis d'épargner 200/0 par rap-
port aux tarifs commerciaux ordinaires 
du télex. Des négociations actuelle-
ment en cours visent à faire passer le 
nombre des terminaux de 550 à 1 000, 
pour desservir un plus grand nombre 
de bureaux. 

Étant donné la demande de plus en 
plus forte de services de fac-similés, 
qui permettent de reproduire à distance 
documents et illustrations, l'ATG étu-
die les façons de favoriser la compati-
bilité des appareils et de réduire les 
coûts par des achats en grosses 
quantités. 

Le Service canadien des pénitenciers 
a demandé à l'ATG au cours de l'exer- 
cice, de fournir des services-conseil 

et d'agir à titre de concepteur pour 
tous les services de télécommunication 
des pénitenciers fédéraux, aussi bien 
dans le cadre de la rénovation des 
établissements existants que de la pla-
nification de quelques nouveaux éta-
blissements. A la fin de l'année, on a 
défini le mandat de l'Agence pour la 
mise en oeuvre de ce programme. 

Au nombre des autres activités entre-
prises par l'ATG, citons : 
• l'étude et l'évaluation des installa-
tions et des services de télécommuni-
cation nécessaires à la mise sur pied 
d'une banque de données pour le 
Bureau des traductions du Secrétariat 
d'État. Ce système permettra aux tra-
ducteurs des deux langues officielles, 
de s'adresser à une banque d'informa-
tion mécanographique pour obtenir 
rapidement la traduction normalisée 
de termes et de locutions ; 
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• l'étude d'un système automatique de 
notification qui permettra à la Com-
mission de la fonction publique de 
mieux informer les bureaux du gou-
vernement fédéral, partout au Canada, 
sur les postes et les occasions de pro- 

motion dans la fonction publique ; 
• le relevé des services de télécommu-
nication nécessaires à l'Institut de for-
mation du ministère des Transports, 
l'étude d'un système automatisé de 
réservation de films pour l'Office 

national du film, et enfin, pour le 
ministère des Affaires extérieures, la 
coordination des installations de télé-
communication nécessaires à la Con-
férence Habitat sur les établissements 
humains. 

Le Canada a jou(",  très tôt un rôle de 
pointe dans les télécommunications 
spatiales. Aujourd'hui, des réseaux 
nationaux et internationaux de satel-
lites, ainsi que des réseaux au sol, 
assurent des services réguliers de télé-
communication fiables et économiques 
à presque toutes les régions du Canada. 
En contribuant au développement des 
installations du Canada dans le do-
maine aérospatial, l'industrie cana-
dienne s'est dotée d'une expertise 
enviable et s'est acquis une solide 
réputation dans ce secteur de pointe. 

Le réseau national de satellites de 
Télésat Canada, qui comprend trois 
engins Anik, assure toujours les liai-
sons est-ouest et nord-sud. Il apporte 
à un nombre croissant de localités 
urbaines, rurales et septentrionales, le 
téléphone, la radio, la télévision et 
d'autres services. Les télécommunica-
tions internationales par satellite à 
l'aide du réseau mondial Intelsat, sont 
assurées par Téléglobe Canada. 

Le Ministère met en oeuvre divers 
programmes spatiaux, conçus pour 
aider à satisfaire les besoins futurs de 
systèmes à satellites. 

Hermès : satellite technologique 
de télécommunication 
Le lancement du satellite technologi-
que de télécommunication du Canada 
a eu lieu le 17 janvier 1976, au Centre 
spatial Kennedy, en Floride. Par la 
suite, l'engin a été officiellement ap-
pelé Hermès. Les essais préliminaires 
d'Hermès pour l'apprêter à un pro-
gramme d'expériences diverses, sont 
terminés. Hermès représente six an-
nées de mise au point et marque une 
étape importante vers les satellites de 
diffusion directe dans les foyers. 

Hermès est le prototype d'une nouvelle 
génération de satellites de télécommu-
nication, et cela pour plusieurs raisons. 
Tout d'abord, il est beaucoup plus 
puissant que les satellites classiques, 
grâce à un tube émetteur de 200 watts. 
Il utilise en outre une bande de fré-
quences élevées de 12 à 14 GHz 
(gigahertz). Les satellites actuels trans-
mettent entre 4 et 6 GHz. Hermès peut 
donc transmettre la téléphonie, la télé-
vision en couleur, la radio et des ser- 

vices de données à l'aide de stations 
terriennes moins coûteuses, de dimen-
sions réduites, ce qui en facilite le 
transport. 

Pour fournir le surcroît d'énergie dont 
il a besoin, le satellite Hermès est doté 
de deux grands panneaux solaires ser-
tis de 27 000 piles solaires. En outre, 
Hermès est stabilisé sur trois axes, 
tandis que les satellites classiques sont 
de type gyroscopique. 

Le programme comporte divers objec-
tifs : démontrer la possibilité de trans-
mission de la télévision et d'autres 
formes d'émissions à partir d'un satel-
lite de grande puissance vers des 
stations terriennes petites et peu coû-
teuses ; étudier par des expériences 
en télécommunications, les incidences 
sociales, culturelles et économiques de 
la mise en oeuvre éventuelle de nou-
veaux services ; éprouver les princi-
paux sous-ensembles hautement per-
fectionnés du satellite ; développer et 
démontrer la compétence de l'industrie 
canadienne en matière de conception 
et de construction de sous-ensembles 
et de composants destinés aux sys-
tèmes de télécommunication spatiale 
de demain. Tous ces objectifs ont été 
atteints, mis à part le programme d'ex-
périmentation qui débute en avril 1976. 
Tout compte fait, quelque 80°/o de la 
valeur des contrats industriels adjugés 
pour la construction d'Hermès sont 
allés à des entreprises canadiennes. En 
outre, le programme a permis d'encou-
rager les constructeurs canadiens à 
accroître leur compétence dans la con-
ception et la fabrication de composants 
et de sous-ensembles perfectionnés 
pour engins spatiaux. La U.S. National 
Aeronautics and Space Administration 
a fourni certains composants du satel-
lite, a lancé l'engin et fera aussi usage 

du satellite. L'Agence spatiale euro- 
péenne a aussi participé au programme. 

La construction du satellite a été menée 
à bonne fin dans les limites du budget 
et dans les délais prévus, sauf pour le 
lancement qui a été retardé de quel-
ques semaines. L'intégration ultime et 
les essais d'ambiance, antérieurs au 
lancement, ont été exécutés au cours 
de l'année. Les vérifications et le 
contrôle du satellite sur orbite géosta-
tionnaire incombent au Centre de 
recherches sur les communications du 
Ministère. 

Onze documents techniques de pres-
tige traitant de la mise au point 
d'Hermès ont été présentés au milieu 
scientifique. Vingt groupes, de par le 
Canada, représentant l'industrie, les 
gouvernements, les radiodiffuseurs, les 
universités et diverses associations, 
auront recours au satellite pour explo-
rer les possibilités de nouveaux servi-
ces de télécommunication, y compris 
la télémédecine, la transmission de 
télévision à l'aide de petites stations 
terriennes, le télé-enseignement et 
l'interaction communautaire. 

Aérosat 
Aérosat est un programme internatio-
nal auquel participent le Canada, les 
États-Unis et les neuf pays de la 
Communauté européenne. Il comporte 
l'achat et le lancement de deux satel-
lites qui assureront, à titre expéri-
mental, des services de contrôle aérien 
sur l'Atlantique Nord. 

Les onze pays mettront en oeuvre un 
programme concerté d'expérimenta-
tion. Au Canada, le ministère des 
Transports aura pour mission de mon-
ter une station terrienne et d'équiper 
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quelques avions de matériel électroni-
que en vue d'expériences de télécom-
munication et de navigation. Le 
Ministère assume la participation ca-
nadienne à l'élément spatial du pro-
gramme et fournit en outre un soutien 
technique en télécommunications pour 
ce qui est des autres aspects du 
programme. 

Engin a double bande de TM6sat 
En 1975, Télésat a commandé un nou-
vel engin spatial. Ce satellite, qui sera 
construit par RCA Ltée et lancé par la 
Nasa en 1978, sera équipé d'un répon-
deur de 14-12 GHz, ainsi que d'un 
matériel de 6-4 GHz semblable à celui 
de la série Anik, ce qui permettra 
de diffuser sur deux bandes de fré-
quences. Le répondeur de 14-12 GHz 
doit servir à éprouver les techniques, 
le matériel et les services nouveaux 
prévus pour les futurs systèmes d'ex-
ploitation de Télésat. Le Ministère 
contribue à l'implantation de ces nou-
veaux services au moyen d'un contrat 
avec Télésat lui assurant l'exploitation 
d'une partie des possibilités du répon-
deur de 14-12 GHz. 

D'autres programmes 
Le Ministère s'intéresse également à 
d'autres projets relatifs à l'espace. Il 
étudie les répercussions que pourrait 
avoir sur le programme canadien de 
satellite la navette spatiale des États-
Unis. Celle-ci marque un progrès nota-
ble, car elle permet de récupérer le 
véhicule de lancement et de l'utiliser 
de nouveau. Cette nouvelle méthode 
de lancement aura des effets considé-
rables sur la conception future des 
satellites. Une étude a été confiée à 
la SPAR Aerospace Products Ltd, de 
Toronto, comme complément à l'acti-
vité de planification du Ministère. 

Un programme de satellites maritimes 
internationaux, appelé INMARSAT, 
vise à créer un service de télécommu-
nication par satellite pour la naviga-
tion, à l'échelle du globe. L'accord est 
déjà largement réalisé, et on prévoit 
que les points de divergence qui sub-
sistent seront levés grâce à la confé-
rence de septembre 1976. 

Le Ministère met au point un pro- 
gramme informatique permettant une 

simulation exacte des brouillages ra-
dioélectriques entre les réseaux de 
satellites géostationnaires. Ce pro-
gramme facilitera une planification des 
réseaux de satellites exploitant au 
maximum les ressources du spectre et 
l'espace orbital limité. 

On a étudié, en collaboration avec les 
ministères de la Défense nationale et 
des Transports, les possibilités qu'of-
frent les satellites pour la recherche et 
le sauvetage. 

La France et le Canada, avec la colla-
boration du Québec, ont mené à titre 
expérimental une série de visioconfé-
rences transatlantiques à l'aide du 
satellite franco-allemand Symphonie. 
Le satellite a permis des échanges 
culturels et éducatifs, grâce à une 
liaison audiovisuelle bilatérale tempo-
raire entre quelqeus endroits au Ca-
nada et en France. 

Comment les Canadiens communique-
ront-ils dans dix ans ? Quelles techno-
logies nouvelles pourra-t-on et devra-
t-on adopter ? Quels nouveaux besoins 
pèseront sur les réseaux de télécom-
munication et comment seront-ils 
satisfaits ? 

La recherche aide à trouver les répon-
ses à ces questions et nous éclaire sur 
bien d'autres aspects. Le Ministère 
effectue des recherches scientifiques 
et techniques directement, à partir de 
son Centre de recherches sur les com-
munications, près d'Ottawa, et indirec-
tement, par un programme de contrats 
avec l'industrie et les universités. 

Le CRC est réputé pour ses travaux, 
notamm.s.nt en télécommunications 
pour la défense, en émissions sur hau-
tes fréquences et dans les domaines de 
l'ionosphère et du radar. Le Ministère 
réoriente actuellement ses recherches, 
et désire les axer davantage sur les 
télécommunications publiques : télé-
phonie, télégraphie, radiodiffusion, câ-
blodiffusion, réseaux informatiques et 
télécommunications mobiles. 

Le Ministère révise également ses pro-
grammes de recherche sur la radio. Il 
entend harmoniser cette activité avec 
la gestion du spectre des fréquences 
dont il a la responsabilité. 

Un document de travail, élaboré cette 
année, dégage les principaux progrès 
en télécommunications publiques pré-
visibles pour la prochaine décennie au 
Canada. Il cerne entre autres secteurs 
clés qui posent des problèmes : 1) le 
sous-développement des télécommuni-
cations rurales ; 2) les câbles aériens 
dans les zones urbaines ; 3) la conges-
tion critique et l'insuffisance du spec-
tre pour les radiocommunications ; 
4) les perfectionnements techniques 
susceptibles de transformer l'aspect 
économique de l'émission sur large 
bande. 

Le Ministère a commencé à définir le 
problème des télécommunications ru-
rales au Canada et à identifier les 
améliorations qui pourraient être ap-
portées dans ce secteur. 

Le Ministère a entamé des entretiens 
avec les chercheurs et les planifica-
teurs de l'industrie afin de déterminer 
les priorités de recherche en télécom-
munications urbaines. Les consulta-
tions, où l'évolution de la technologie 

et du service entre en ligne de compte, 
devraient aboutir à des schémas con-
ceptuels pour les programmes de re-
cherche urbaine de 1976 -1977. De plus, 
une réévaluation générale des politi-
ques du Ministère touchant les budgets 
de recherche et d'octroi de contrats a 
été présentée au Comité spécial de la 
politique scientifique du Sénat, en 
janvier 1976. 

Un programme d'étude à long terme 
prend forme. Il porte sur les réper-
cussions que peuvent avoir sur les 
télécommunications, les pénuries 
d'énergie, les efforts de conservation 
des ressources ainsi que l'emploi et 
l'inflation. 

En 1975 -1976, le Ministère a poursuivi, 
pour le ministère de la Défense, son 
programme de recherche générale sur 
le radar et les télécommunications à 
hautes fréquences. Au moyen de ses-
sions d'information et de consultations 
quotidiennes, les deux ministères ont 
examiné ensemble d'autres possibilités 

12 



de coopération en télécommunications 
pour la défense. 
Le Ministère a assuré l'organisation et 
la gestion d'un programme de recher-
che universitaire de 700 000 $. Ce pro-
gramme, conçu pour procurer au 
Ministère le fruit de recherches entre-
prises au sein des universités et pour 
fournir aux chercheurs universitaires 
l'occasion de travailler dans le domaine 
des télécommunications, comportait 
cette année cinquante projets. Dix 
avaient trait aux télécommunications 
spatiales, quatorze aux télécommuni-
cations classiques, sept à la propaga-
tion des ondes radioélectriques, et 
dix-neuf aux aspects socio-économi-
ques des télécommunications. 
Quant à la liaison et à l'assistance 
dans le domaine de la recherche indus-
trielle, le Ministère examine les propo-
sitions non sollicitées que lui transmet 
le ministère des Approvisionnements 
et Services. Il a passé des contrats 
pour deux grands projets intéressant 
les systèmes à fibres optiques et les 
émetteurs HF multifréquences, ainsi 
qu'un certain nombre de contrats de 
moindre importance. 
Les télécommunications par fibres op-
tiques, ou fibres de verre qui véhicu-
lent la lumière, font aussi l'objet d'une 
recherche constante. Au cours de la 
prochaine décennie, cette technique 
devrait se répandre, notamment parce 
que le cuivre utilisé pour les réseaux 
classiques par câbles et par fils se 
raréfie et du même fait enchérit. De 
plus, les fibres optiques suscitent l'es-
poir d'une plus grande capacité de 
transmission et d'une sensibilité moin-
dre aux parasites que les câbles. Plus 
de 80 scientifiques se sont réunis en 
mai 1975 au Centre de recherches sur 
les communications lors,d'un colloque 
sur les fibres optiques. A Halifax, un 
réseau expérimental à fibres optiques, 
créé par le CRC, est entré en service ; 
il a remplacé une installation à câbles 
coaxiaux du ministère de la Défense. 

Le Ministère examine un système de 
communication bilatérale par lignes 
téléphoniques capable de transmettre 
des images d'une haute qualité. Il étu-
die diverses possibilités d'application, 
et planifie un réseau expérimental pour 
le Collège militaire royal de Kingston. 

De concert avec la Gendarmerie royale 
du Canada, le Ministère travaille tou-
jours à la création d'un terminal infor-
matique pour les autos-patrouille de la 
police, installé sur le tableau de bord. 
Ce poste, doté d'un écran vidéo et d'un 
clavier de machine à écrire, mettrait 
les agents de police sur la route en 
liaison instantanée avec un réseau 
national d'informations mécanographi- 

ques. Ce projet compte parmi les 
efforts du Ministère pour favoriser 
l'élaboration de systèmes de télécom-
munication perfectionnés et spéciali-
sés, et pour contribuer au développe-
ment d'une industrie de matériel de 
télécommunication. 
Souvent, dans le Grand Nord, chas-
seurs et habitants de localités isolées 
ont besoin d'appareils de télécommu-
nication portatifs fiables. Le Ministère 
fait des recherches sur la valeur pra-
tique que pourrait avoir un système de 
relais de courte portée, en liaison avec 
un réseau radio HF de plus grande 
portée, pour assurer des télécommuni-
cations de piste fiables et peu coû-
teuses. Une autre étude vise l'élabora-
tion de techniques pour intégrer la 
diffusion sur hautes fréquences, dans 
le Nord, aux réseaux existants de télé-
communication et de satellites. Les fu-
turs besoins technologiques des ré-
seaux interurbains sont aussi à l'étude. 

Les micro-ondes servent largement 
dans les télécommunications terrestres 
et par satellite. Un programme de re-
cherche examine les effets des systè-
mes météorologiques, tels la pluie, la 
turbulence et autres phénomènes at-
mosphériques, sur la propagation des 
micro-ondes. On analyse 10 années de 
bulletins météorologiques émanant de 
50 stations afin de réunir de l'informa-
tion sur ces effets, pour la conception 
des systèmes et la gestion du spectre. 

Les programmes informatiques consti-
tuent l'un des meilleurs moyens de 
réunir des renseignements et de pré-
voir le rendement des transmissions de 
radio selon l'emplacement du matériel 
transmetteur et récepteur. Ces pro-
grammes existent déjà pour la section 
des hautes fréquences du spectre radio-
électrique et, au cours de l'année, on a 
élaboré un programme pour les très 
hautes fréquences (VHF) et les ultra-
hautes fréquences (UHF). 

Le choix du site des stations terriennes 
est une partie importante de la plani-
fication des télécommunications par 
satellite. Le Ministère, en vertu d'un 
contrat avec Téléglobe Canada, étudie 
la diversification des emplacements 
pour la réception, cherchant à accroî-
tre la fiabilité des réseaux de satellites. 
A cet effet, on a évalué la qualité de 
la réception des stations terriennes en 
divers emplacements. 
Le Ministère, grâce à son laboratoire 
de recherches sur le radar, examine de 
nouvelles possibilités d'application de 
cette technique, notamment en télé-
détection de l'environnement, il étudie 
l'application de la technologie nouvelle  
aux systèmes de radar, il aide les 
utilisateurs à spécifier et à cboisir leur 

nouveau matériel, et, enfin, il analyse 
les problèmes qui se posent dans l'ex-
ploitation des systèmes de radar. Le 
ministère de la Défense est le principal 
client du laboratoire, mais nombre 
d'organismes civils font aussi appel à 
ses services. Cette année, un projet de 
laboratoire du CRC, exécuté de concert 
avec le Centre canadien de télédétec-
tion et la Nasa, comporte le recours 
à des techniques de calcul numérique 
pour traiter des signaux venant d'un 
radar sur satellite. Des services de 
consultation technique auprès du mi-
nistère de la Défense ont aidé à spé-
cifier et à choisir des radars pour 
applications aériennes et navales. Une 
étude sur les problèmes de la détection 
d'avions légers dans le voisinage 
d'aéroports a été complétée, et l'on 
estime qu'elle pourrait bien contribuer 
à réduire les risques d'accident, liés à 
ces appareils. 
Le Ministère, dans ses efforts pour 
améliorer les radiocommunications au 
moyen de son laboratoire spécialisé en 
ce domaine, a poursuivi des expé-
riences d'utilisation de l'ionosphère. 
Celle-ci permet la transmission sur de 
grandes distances en réfléchissant les 
ondes. L'une des expériences consiste 
à chauffer l'ionosphère à l'aide de 
puissants émetteurs de hautes fré-
quences, pour modifier certaines carac-
téristiques de la zone touchée. Il est 
alors possible, dans certaines condi-
tions, de communiquer par VHF et 
UHF sur de plus grandes distances que 
la limite ordinaire de la portée optique. 
Une partie de la recherche effectuée 
pour le ministère de la Défense a trait 
aux techniques radiogoniométriques et 
porte sur les limites de l'exactitude. 
Elle vise à améliorer la conception des 
matériels. D'autres travaux de recher-
che pour la Défense se rattachent aux 
études sur les radars dont la portée va 
au-delà de l'horizon, et aux moyens 
d'améliorer les télécommunications à 
haute latitude. Les laboratoires s'inté-
ressent aussi aux effets, sur le rende-
ment des systèmes de radiocommuni-
cations, de différents types de parasites 
radioélectriques causés, entre autres, 
par les lignes électriques, les voitures 
et les phénomènes atmosphériques. 
De mars 1973 à septembre 1975, le 
Ministère a dirigé un programme de 
technologie des systèmes éducatifs, 
afin de fournir aux enseignants, l'aide 
et les conseils dont ils avaient besoin 
pour l'application des techniques 
audio-visuelles à l'enseignement. Des 
ententes ont été conclues et des pro-
jets conjoints ont été mis en oeuvre 
avec diverses provinces et avec d'au-
tres ministères et organismes fédéraux. 
Le Ministère a publié des rapports sur 
nombre de ces projets. 
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Le Canada joue un rôle important dans 
les efforts internationaux pour coor-
donner les politiques et l'exploitation 
des télécommunications mondiales. 
Par le truchement du ministère des 
Communications, le Canada participe 
aux travaux d'une vingtaine d'organi-
sations internationales qui s'intéres-
sent à l'expansion et à l'usage ordonnés 
des liaisons de télécommunication 
entre les pays. Il favorise la collabora-
tion technique en ce domaine et prend 
part aux conférences internationales 
visant à améliorer la réglementation 
du spectre des fréquences. 
En 1975 -1976, le Canada qui compte 
parmi les 36 membres élus, a participé 
à la 30e session du conseil d'adminis-
tration de l'Union internationale des 
télécommunications, qui a eu lieu à 
Genève. La principale tâche du conseil 
consistait à planifier trois importantes 
conférences administratives mondiales 
des radiocommunications. Celles-ci se 
tiendront en 1977, 1978 et 1979 et 
auront pour objet de mettre à jour et 
d'améliorer la réglementation inter-
nationale touchant la radio. La confé-
rence de 1977 portera essentiellement 
sur la réglementation applicable à 
la mise en oeuvre de la transmission 
par satellitd. La conférence de 1978 
aura trait aux services mobiles radio-
aéronautiques. X la conférence de 
1979, on tentera une révision générale 
du règlement international des radio-
communications, y compris ses parties 
techniques, administratives et opéra-
tionnelles, en ce qui a trait à l'utili-
sation du spectre des fréquences 
radioélectriques. 
Au cours de l'année dernière, on a 
continué à préparer les propositions 
que le Canada doit présenter à ces 
conférences. Le comité a eu des entre-
tiens avec les représentants de l'indus-
trie et des provinces et a soumis aux 
intéressés les premiers projets de pro-
positions pour les conférences de 1977 
et 1978. Le comité analysera en outre 
les positions des autres pays pour en 
déterminer les incidences sur les ser-
vices canddiens de télécommunication. 
De plus, le Canada a continué de jouer 
un rôle de premier plan au Comité 
des utilisations pacifiques de l'espace 
extra-atmosphérique (ONU), notam-
ment en élaborant, avec la Suède, des 
propositions sur la transmission de 
télévision en direct par satellite. Le 
Ministère a participé aussi à nombre 
d'autres conférences ou réunions in-
ternationales, dont les suivantes : 
• quatre réunions se rattachant à l'Or-
ganisation intergouvernementale con-
sultative de la navigation maritime 
(OMCI), soit deux du sous-comité des 
radiocommunications qui avaient pour 
objet d'élaborer des normes applica- 

bles aux radiophares indicateurs de 
positions d'urgence, et deux réunions 
de la Conférence internationale sur la 
création d'un système maritime inter-
national à satellites, tenues sous les 
auspices de l'Organisation ; 
• la réunion de la Conférence inter-
américaine des télécommunications 
tenue à Rio-de-Janeiro, au Brésil. On y 
a traité une vaste gamme de questions 
intéressant le Canada et touchant les 
télécommunications en Amérique la-
tine et aux Antilles, ainsi que la coor-
dination régionale des préparatifs aux 
conférences administratives mondiales 
des radiocommunications ; 
• plusieurs réunions du Conseil de 
l'Agence spatiale européenne. Cet or-
ganisme, créé en mai 1975, a octroyé 
au Canada le statut d'observateur ; 
• un colloque de spécialistes, consacré 
au réaménagement de la réglementa-
tion sur la radio, et un séminaire ré-
gional latino-américain ONU/UNESCO 
sur les systèmes de radiodiffusion par 
satellite au service de l'éducation et du 
développement, tenu à Mexico. 

Le Ministère a en outre coordonné 
l'élaboration des positions gouverne-
mentales sur les questions touchant le 
Consortium international des télécom-
munications par satellite (Intelsat), où 
le Canada est représenté par Téléglobe 
Canada au Conseil de direction. 

Le Ministère, qui coordonne les inté-
rêts du Canada relativement aux pro-
grammes d'échanges scientifiques et 
technologiques internationaux, s'est 
aussi occupé en 1975 de l'accueil d'un 
certain nombre de visiteurs, dont les 
suivants : 
• des dirigeants des Postes austra-
liennes au cours de visites ayant pour 
but des entretiens sur les normes tech-
niques applicables aux réseaux de 
télévision par câble et d'acheminement 
des télécommunications ; 
• le Groupe central des villes nou-
velles, de France, à la recherche d'in-
formation sur les divers aspects de 
l'industrie de la télévision par câble ; 
• des fonctionnaires du gouvernement  

Li 
japonais et des représentants de l'in-
dustrie japonaise, venus à quelques 
reprises pour examiner divers aspects 
de la télévision par câble, de la trans-
mission des données et du développe-
ment des techniques de pointe. 
Dans le cadre de la participation cana-
dienne à la deuxième Exposition inter-
nationale sur les télécommunications 
(UIT) tenue à Genève, le Ministère a 
fait valoir la recherche et les efforts 
de développement du Canada en ce 
qui a trait aux télécommunications par 
satellite. Conçue pour appuyer indivi-
duellement les exposants canadiens du 
secteur industriel, la présentation du 
Ministère tendait à mettre en évidence 
la compétence canadienne en matière 
de télécommunications. 
Le Canada a été représenté à quelques 
réunions du Comité consultatif inter-
national télégraphique et téléphonique 
de l'UIT. La Convention internationale 
des télécommunications de Malaga-
Torremolinos (1973) habilite le CCITT 
à examiner les questions de tarif, 
d'exploitation et d'ordre technique 
touchant la télégraphie et la téléphonie 
et à publier des recommandations. Le 
Ministère a dirigé la participation cana-
dienne aux nombreux groupes d'étude 
du CCITT. Le Canada a présenté cent 
études embrassant une vaste gamme 
des questions techniques soulevées au 
CCITT durant les réunions. 
Une autre activité internationale se 
rapporte aux travaux du Comité con-
sultatif international des radiocommu-
nications (CCIR), qui fait partie lui 
aussi de PUIT ; cet organisme étudie 
certains aspects des radiocommunica-
tions et présente ses recommandations. 
La participation du Canada au CCIR re-
lève du Ministère. Au cours de l'exer-
cice, les groupes d'étude du CCIR se 
sont intéressés à nombre de questions : 
propagation des ondes radioélectriques 
dans l'ionosphère, recherche spatiale 
et services de radioastronomie, servi-
ces mobiles, fréquences normales, si-
gnaux horaires et propagation radio-
électrique dans les média non ionisés. 
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Annexe III 

Adresses des bureaux régionaux et de district du ministère des Communications au Canada 

Atlantique 
Bureau régional 
1222, rue Main 
Immeuble Terminal 
Plaza 
Moncton (N.-B.) 
E1C 8P9 

Québec 
Bureau régional 
2085, rue Union 
20e étage 
Montréal (QUÉ.) 
H3A 2C3 

Ontario 
Bureau régional 
55 est, avenue St. Clair 
9e étage 
Toronto (ONT.) 
M4T 1M2 

Centre 
Bureau régional 
1, Place Lombard 
Bureau 2300 
Winnipeg (MAN.) 
R3B 2Z8 

Pacifique 
Bureau régional 
325, rue Granville 
Bureau 300 
Vancouver (C.-B.) 
V6C 1S5 

Bureaux de district 
Terre-Neuve 
CORNER BROOK 
(T.-N.) 
Boîte postale 572 
A2H 6G1 

ST. JOHN'S (T.-N.) 
Boîte postale 5273 
A1C 5W1 

île-du-Prince-Édouard 
CHARLOTTETOWN 
(î.-P.-É.) 
180 rue Kent 
C1A 1N7 

Nouvelle -Écosse 
HALIFAX (N.-É.) 
6009, chemin Quinpool 
B3K 5J7 

SYDNEY (N.-É.) 
500, chemin King 
B1S 1B2 

Nouveau -Brunswick 
BATHURST (N.-B.) 
Boîte postale 155 
E2A 3Z1 

SAINT-JEAN (N.-B.) 
Boîte postale 1285 
E2L 4G7 

MONCTON (N.-B.) 
77, Boul. Vaughan 
Harvey 
ElE  284  

Bureaux de district 
Québec 
CHICOUTIMI (QUÉ.) 
942, rue Chabanel 
G7H 5W2 

MONTREAL (QUÉ.) 
2085, rue Union 
H3A 2C3 

NORANDA (QUÉ.) 
32, avenue Frédéric 
Hébert 
J9X 1V2 	- 

SEPT-ILES (QUÉ.) 
106, rue Napoléon 
G4R 3L7 

TROIS-RIVIÈRES 
(QUÉ.) 
Boîte postale 67 
G9A 5E3 

QUÉBEC (QUÉ.) 
2, Place Québec 
G1R  285  

SHERBROOKE (QUÉ.) 
1650 ouest, rue King 
J1J 2C3 

Bureaux de district 
Ontario 
HAMILTON (ONT.) 
135 sud, rue James 
L8P 2Z6 

KINGSTON (ONT.) 
Boîte postale 633 
K7L 4X1 

LONDON (ONT.) 
451, rue Talbot 
N6A 5C9 

OTTAWA (ONT.) 
473, rue Albert 
K1R  584  

TORONTO (ONT.) 
55 est, avenue St. Clair 
M4T 1M2 

WINDSOR (ONT.) 
880, rue Ouellette 
N9A 1C7 

KENORA (ONT.) 
Bureau 154, 
Immeuble fédéral 
P9N 2X9 

KITCHENER (ONT.) 
30 ouest, rue Duke 
N2H 3W5 

NORTH BAY (ONT.) 
Boîte postale 596 
P1B 8J5 

SAULT-STE-MARIE 
(ONT.) 
118, rue March 
P6A 5N5 

THUNDER BAY (ONT.) 
33 sud, rue Court 
P7B 2W6  

Bureaux de district 
Manitoba 
THOMPSON (MAN.) 
436, promenade 
Thompson 
R8N 006 

WINNIPEG (MAN.) 
Bureau 2300, 
1 Place Lombard 
R3B 2Z8 

Saskatchewan 
REGINA (SASK.) 
2101, rue Scarth 
S4P 2H9 

SASKATOON (SASK.) 
206 est, promenade 
Circle 
S7K OT5 

Alberta 
CALGARY (ALB.) 
205 sud-est, 8e avenue 
T2G OK9 

GRANDE-PRAIRIE 
(ALB.) 
Immeuble fédéral 
T8V OX9 

EDMONTON (ALB.) 
10621, 100e avenue 
T5J OB4 

Territoires du 
Nord-Ouest 
FORT-SMITH (T.N.-O.) 
Boîte postale 540 
XOE OPO 

YELLOWKNIFE 
(T.N.-O.) 
Boîte postale 2700 
XOE 1H0  

Bureaux de district 
Colombie britannique 
CRANBROOK (C.-B.) 
11, 14e rue 
V1C 2W9 

PRINCE-GEORGE 
(C.-B.) 
1294, 3e avenue 
V2L 3E7 

VANCOUVER (C.-B.) 
325, rue Granville 
V6C 1S5 

KELOWNA (C.-B.) 
471, rue Queensway 
V1Y 6S5 

PRINCE-RUPERT, 
(C.-B.) 
Bureau 227, 
Immeuble fédérale 
V8J 1G8 

VICTORIA (C.-B.) 
816, rue Government 
V8W 1W9 

Yukon 
WHITEHORSE (YUK.) 
Bureau 201, 
4133, 4e avenue 
Y1A 1H8 
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Annexe IV 

Licences radio en vigueur — 
Canada 1971 - 1976 
(tous les services) 

Annexe V 

Ventilation, selon la catégorie des li- 
cences radio en vigueur — Canada, 1976 

Annexe VII 

Nombre de stations radio, selon le 
type de services, 1976* 

Stations de navire 
Stations côtières 
Stations terrestres 
Stations mobiles 
Stations terriennes 
Service spatial 
Service radio 
général* 

Total 	 498 268 

Certificats d'enregis- 
trement délivrés à des 
citoyens américains 16 954 

Total global 
Augmentation en 
nombre par rapport 
à 1974-1975 

Augmentation en 0/0 
par rapport à 
1974-1975 

*Les licences du Service radio 
général sont valides pour trois 
ans. 
Les données entre parenthèses 
représentent le total des licences 
délivrées (y compris les 
renouvellements) au cours de 
l'année budgétaire 1975-1976. 

Source 
Ministère des Communications 

Annexe VI 

Valeur des licences radio, selon la 
catégorie — Canada 1976 

1 194 002 $ 
1 955 576 $ 

248 573 $ 
199 498 $ 

1 386 476 $ 
4 984 125 $  

Valeur des modifications 
autorisées 	106 706 $  

Total global 	5 090 831 $ 

*Accroissement par 
rapport à 1975 

Accroissement par 
rapport à 1975 

•À l'exclusion de la valeur des modifications. 
Source 
Ministère des Communications 

	

sta- 	sta- 	sta- 

	

tions tions 	tions 

	

mari- 	cb- 	terres- 

	

times fières 	tres 

Mobile 
maritime 
restreint 

Mobile 
maritime 
privé 	 98 

Commercial 
public 	 1 880 	18 

Commercial 
public 
restreint 	 689 

Commercial 
privé 	 30 633 185 720 

Gouvernement 
fédéral 	 6 018 19 655 

Gouvernement 
provincial 	 8 878 29 320 

Administration 
municipale 

Expérimental 

Radioamateur 

1 689 13 088 

13 090 

Navire 
(mobile) 

*Prière de noter que le détenteur d'une licence 
peut assurer plus d'un type de services. 

Source 
Ministère des Communications 

515 222 

119 608 

30,2% 

Stations côtières et 
terrestres 

Stations mobiles 
Stations de navire 
Radioamateur 
Radio général 

Total 

Type de 
services 

sta-
tions 
mo-

biles 

Récepteur 
commercial 
public 

Récepteur 
commercial 
privé 

Répéteur 
automatique 
commercial 
public 

Répéteur 
automatique 
commercial 
privé • 

Navigation 
d'aéronef 

Mobile 
aéronautique 

Navire 

414 
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Annexe VIII 

Principaux utilisateurs canadiens des services radio — Canada, 1975-1976 

Utilisateurs 	 Nombre de licences 

Service radio général (y compris les certificatsd'enregistrement) 	 210 571 
Taxis 	 20 084 
Compagnies de transport routier (voituriers, transporteurs) 	 15 973 _ _  
Administration fédérale 	 15 612 
Service expérimental de radioamateur 15 346 	 _ 	_ 
Transporteurs aériens 	 14 861 
Compagnies d'électricité 	 13 677 
Entreprises de construction spécialisée 	 12 877 
Autres entreprises de construction 	 11 215 
Compagnies de chemin de fer 	 11 207 

 

Compagnies de téléphone 10 272 
Exploitants de produits forestiers 	 10 250 

 

Fournisseurs de produits forestiers 	 9 958 _ Entreprises d'entretien de ponts et de routes 	 8 134 
Bureaux d'ingénierie et d'études scientifiques 	 8 055 	

_ 
_ Administration provinciale 	 7 032 

'Fournisse-Un de services divers à la gestion d'entreprise 	 6 839 
Fournisseurs de services divers connexes à l'industrie minière 	 5 106 
Grossistes  de produits pétroliers 	 5 031 
Fabricants  de béton 	 4 568 
Services policiers  provinciaux 	 3 697 
Entreprises de radiodiffusion et de télédiffusion 	 3 314 
Autres compagnies de transport 	 3 237 
Usines depapier et depâte à  papier 	 3 002 
Industrie du bâtiment 	 2 574 
Industries du pétrole brut et du gaz naturel 	 2 442 
Fournisseurs de gaz 	 2 216 
Administration locale 	 2 170 
Fournisseurs de services connexes aux transporteurs aériens 	 1 963 
Compagnies d'assurances et de propriétés immobilières 	 1 945  
Compagnies  d'autobus (service interurbain  et rural) 	 1 653 
Fournisseurs de services divers connexes au transport 	 1 530 
Raffineries de pétrole 	 1 376 
Transporteurs par pipe-lines (oléoducs) 	 1 342 _ _ 
Autres services publics • 	 1 286 
Gros-sistes de bois et de matériaux de construction 	 1 242 
Aciéries 	 1 202 
futriediversesdu bois 	 1 176 
Services policiers locaux 	 1 130 
Services d'incendie locaux 	 1 030 
S-er- v-ices de sécurité et d'investigation _ 	_ 	 1 008  _ 	_ 
Source 
Ministère des Communications 
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Télévision* 
Couleur 
Noir et blanc 

Radio 
MA et MF 
MF** 

Téléphone 

Foyers canadiens 

98,5 
76,5 

229 000 
219 000 

3,5 
4,3 

214 000 	 3,3 

100 	 215 000 	 3,2 

96,5 

Annexe IX 

Utilisation des télécommunications dans les foyers canadiens, avril 1976* 

Nombre 
de foyers 

6 684 000 
4 193 000 
4 318 000 

6 817 000 
5 293 000 

6 677 000 

6 918 000 

Pourcentage de 
tous les foyers 
canadiens 

96,6 
60,6 
62,4 

Accroissement (diminution) 
par rapport à 1975 

Nombre 

196 000 
612 000 

(225 000) 

Pourcentage 

3,0 
17,1 
(5,0) 

*Plusieurs foyers possèdent plus d'un poste 
de télévision: l'addition des foyers possédant 
un poste de télévision couleur et de ceux 
possédant un poste de télévision noir et 
blanc ne donnera pas le total des foyers 
possédant un poste de télévision. 

Source 
Statistique Canada 

**Ces données englobent les récepteurs 
domestiques combinés MA et MF; les 
soustraire des chiffres précédents ne donne-
rait pas le nombre exact de foyers possédant 
un poste MA, car le nombre des postes 
combinés manquerait. 
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Annexe X 

Situation de la câblodiffusion 
selon les régions du Canada* 

Colombie 

	

britannique** 	Les Prairies 	Ontario 	 Québec 	Atlantique 	Canada 

Nombre de systèmes 	 63 	 24 	 111 	 131 	 22 	 351 

Nombre d'abonnés 	562 552 	341 211 	1 359 907 	 516 183 	88 684 	2 868 537 

Nombre de ménages 
dans les zones desservies 	688 187 	582 149 	1 970 770 	 1 251 920 	154 999 	4 648 025 

0/0 des ménages abonnés 	81,7 	 58,6 	 69,0 	 41,2 	 57,2 	 61,7 

Source 	 *Il s'agit de la période s'étendant entre 	 **Cette région comprend le Yukon et 
Ministère des Communications 	 le ler septembre 1975 et le 31 août 1976. 	 les Territoires du Nord-Ouest. 
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Flin Fion 

Le Pas 

Thompson 

Winnipeg 

Annexe XI 

Réseaux de micro-ondes au Canada, 1976 

Port Alice 

Vancouver 

Albreda 

Prince Rupert 

Prince George 

I  Whitehorse 

Dawson 
Creek 

Mayo 

Fort 
Nelson 

Watson 
I  Lake 

Peace River 

Calgary 

Slave Lake Town 

Edmonton 

Hay River 

Bitumount 

Yellowknife 

Uranium 
City 

Saskatoon 

Thunder Bay 

Toronto 

1  Ottawa 

Moosonee 

Montréal 

Québec 

Schefferville 	Saint-jean 

Gagnon 	Sydney 

Sept-îles 

Sainte-Anne-des-
:  Monts 

Gaspé 

Chibougamau 

Moncton 

Charlottetown 

Halifax 

Corner 
Brook 

Saint-
Anthony 

Légende 

Voies à forte 
densité de trafic RTT 

CNT et CPT 

Voies à faible densité de trafic 
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I  Fort George 

Nouveau- 
Comptoir Rivière-Rouge 

Annexe XII 

Carte du Canada situant les stations terriennes, 1976 

Lake Cowichan 

Fort Nelson 

Gassier 

Watson Lake 

Whitehorse 

1  Dawson 

Clinton 
Creek 

Elsa 

Faro 

Inuvik 	 Rae Point 

	

Norman Wells 	 Cambridge Bay 

	

Fort Simpson 	 Churchill 

Huggett 	 Eskimo Point 

	

Fort Chipewyan 	 Rankin Inlet 

	

Uranium City 	 Resolute 

	

Fort Smith 	 Fort Severn 

	

I Pine Point 	 Harbour 

Copperminq 	I 	 cona 

Yell 

Pond Inlet 

Igloolik 

Cape Dorset 

Povungnituk 

Saglouc 

1  Inoucdjouac 

Sanikiluaq 

Poste-de-la-Baleine 

1  Pangnirtung 

Frobisher Bay 

Nain 

Fort Chimo 

LG-2 

Sept-Îles 

Goose Bay 

nes-de-la-Madeleine 

Harrietsfield 

Port-au-Port 

1  Bay Bulls 

Radisson 

Allan 
Park 

Baker 
Lake 

Belairl 	 Winisk 

Sandy Lake 	Big Trout Lake Qu'Appelle 
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Annexe XIII 

Ministère des Communications 
Dépenses par activité 1975 - 1976 (en milliers de dollars) 

Activité 	 Dépenses 

Administration centrale 	 8 766 $ 
Recherche en télécommunication 	 12 889 
Dévéloppement des télécommunications nationales 	 3 196 
Participation internationale 	 1 272 
Gestion du spectre des fréquences radioélectriques 	 18 828 
Applications spatiales 	 21 290 
Contribution aux régimes d'avantages sociaux des employés 	 3 215 

69 456 $ 
Moins 

Produits et recettes à valoir sur le crédit 	 14 607 
Dépenses recouvrables des autres ministères 	 2 918 

Coût total 	 51 931 
A ajouter 

Services fournis par d'autres ministères 	 4 405 
Locaux fournis par le Ministère 	 1 916 

Coût total du programme 	58 252 $ 



Actif Passif 

3 555 520 $ 

1 391 269 

2 203 

92 546 

Immobilisations 
Matériel et mobilier au prix coûtant ou 

valeur estimative 

Moins : provision accumulée pour 
remplacement 

Annexe XIV 

Ministère des Communications 
Compte de téléphone du gouvernement — fonds renouvelable 
(Etabli par le Crédit L-20 de la Loi des subsides n° 5, S.C. 1963, c.42) 

Bilan au 31 mars 1976 

3 421 $ 

4 637 529 

390 523  
5 031 473 

Actif à court terme 
Avances de voyage d'employés 

Comptes à recevoir — ministères et 
organismes du gouvernement canadien 

Recettes accumulées  

Passif à court terme 
Engagements contractés 

Avances du Canada pour fonds de 
roulement (autorisé 2 000 000 $) 

Plus : fonds de remplacement mis 
à découvert par suite de 
l'achat d'immobilisations 

Immobilisations financées au moyen de 
crédits parlementaires avant le 
ler avril 1971 

213 496 

77 922  
135 574  

5 167 047 $ 

Bénéfices non répartis 
Solde au début de l'année 	(79 255) 

Ajustements des années précédentes 2 562 

Profits (pertes) nets pour l'année 
selon l'état des revenus et 
dépenses 	 202 202 

Solde (déficit) à la fin de l'année 125 509 
5 167 047 $ 

Note: Le Conseil du Trésor a autorisé le Fonds à 
reporter les excédents ou déficits aux années sub-
séquentes jusqu'à concurrence de 150 000 $. 
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